
 ****NOUS  CITOYENS  ****
***           DE LA VILLE DE             ***
 ***                                              ***         

          Signifions à Monsieur  le  Député-Maire,
                          « Sommation simple »                         

L'obligation de mise en œuvre du Principe Constitutionnel de Précaution, relatif aux
risques effectifs liés aux CEM ( Champs électromagnétiques ) ; et plus particulièrement
en ce qui concerne les divers matériels technologiques, destinés aux comptages-relevés des
usages  liés à l'électricité  ( ainsi que, pour les usages liés au GAZ, et à l' EAU ).  Et de
prendre par un Arrêté ( article L. 2212-2, 5°  du Code des Collectivités territoriales ),
toutes  mesures  de prévention,  au titre  des  Pouvoirs  de Police  Générale dévolus au
Maire, notamment pour risque de troubles de l'ordre public ( générés par certains sous-
traitants poseurs du LINKY, cf  Ref: MD:20305, MERELLE – SERMIER, régularisé le 12
Août 2016 ) ); et de prendre également, sans délais, une  « Délibération de REFUS DE
CES 3 COMPTEURS INTELLIGENTS-COMMUNICANTS (de type LINKY, GAZPAR  et
AQUARIUS ) ».  ET DE NOUS COMMUNIQUER LE CAHIER DES CHARGES de
concession relatif au Service  public  d' Electricité.

A cet effet Monsieur Le Maire, nous vous sommons de  prendre sans attendre, des
mesures pour préserver l'ordre public, ainsi que pour la protection de la santé de vos
administrés, et des mesures pour la protection contre les risques de dommages graves
et irréversibles à l'environnement  (risques d'incendie par exemple et multiplication des
dispositifs  complémentaires  émettant  des  rayonnements  pour  le  regroupement  et  la
transmission  des  données) sans  oublier  ceux  pouvant  affecter  les  biens  de  vos
administrés  et  de  votre  commune  (  en  Annexe  voir  le  recueil  non  exhaustif de
témoignages  de  citoyens  sur  les  conséquences  de  la  pose  du  compteur  LINKY  et
l'Ordonnance de Référé,  rendue par  le  Tribunal d'Instance de Grenoble du 17/11/2016,
Affaire:  un  locataire  EHS  c/  l'OPAC  38,  portant  sur  la  nocivité  des  compteurs
communicants d'eau, et «in extenso» sur le GAZPAR et le LINKY, exigeant le retrait des
compteurs communicants ).

NOUS, Citoyens de la Ville de                  , ayant déjà saisi  Monsieur Le Maire
par  plusieurs  courriers  recommandés (  en  références,  figurant  dans  l'Annexe  du
Bordereau de Pièces communiquées ), avec demande d'avis de réception, au sujet de ces
Compteurs Intelligents Communicants ( de type LINKY – ErDF/Enedis, GAZPAR – GrDF-
Suez,Aquarius, pour l'eau ),  et  matériels complémentaires; et des risques liés aux
CEM émis par cette technologie, 
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DEMANDONS à Monsieur  Le Maire, de  prendre  un  Arrêté, ainsi qu'
une «Délibération de REFUS DE CES 3 types de COMPTEURS INTELLIGENTS-
COMMUNICANTS»,  en  convoquant en  séance  extraordinaire,  le  Conseil
Municipal, prévu à cet effet: en inscrivant à l' Ordre du Jour cette délibération sur
les Compteurs Intelligents,  en Priorité.   Et, de  répondre  par  écrit à  la question
suivante :  Monsieur Le Maire, au  vu des nombreux documents qui vous ont déjà
été communiqués  par vos citoyens, allez-vous prendre sans attendre un Arrêté,
( sur la base des articles L. 2212-1 et  L.  2212-2 du code général des
collectivités territoriales ) OUI OU NON ?  ainsi qu' une  « Délibération  de
REFUS »   de   ces   trois  types  de  Compteurs  Intelligents  Communicants ?
ALLEZ-VOUS  NOUS  COMMUNIQUER  LE  CAHIER DES  CHARGES
DES CONCESSIONS RELATIF  AU SERVICE PUBLIC D' ELECTRICITE
POUR  NOTRE  INFORMATION ?

Considérant:  qu'il  résulte  la  Saisine  Officielle  du  Maire  par  vos
Administrés,  dans les  formes prévues; puisque,  en  Droit,  le  Recommandé avec
Avis de Réception, est la preuve de l' existence d' un écrit. 

Considérant:   Monsieur Le Maire officiellement saisi  de la question et des
problématiques liées à ces types de Compteurs Intelligents Communicants LINKY
(  ainsi  que  GAZPAR,  et  AQUARIUS ), par voie  de  Signification  délivrée  par
Huissier de Justice; l'acte authentique comportant  une date certaine et possédant la
force probante renforcée, étant incontestable en la forme ainsi que dans son contenu. 

Considérant:   que la loi réprime pénalement le fait de quiconque de mettre en
danger la vie d'autrui lorsqu'il  connaît  l'existence d'un risque et ne prend pas les
mesures en son pouvoir  pour en prévenir  la survenance.  Que cela non seulement
autorise  mais  oblige le  Maire  à  user  de ses pouvoirs  de police  pour  prévenir  les
risques  d'incendies susceptibles d'être liés à une mauvaise installation du compteur,
d'une part, et sanitaires, liés à une exposition constante aux ondes électromagnétique
d'  autre part,  et  les risques de troubles à l'  ordre public causés par  certains sous-
traitants poseurs des compteurs ( cf  Ref: MD:20305, MERELLE – SERMIER, régularisé
le 12 Août 2016 ),

Considérant:   les  incertitudes  soulevées  par  la  technologie  projetée,  et  l'
absence d' informations suffisantes fournies par le gestionnaire sur la prise en compte
de la précarité énergétique et du phénomène d'électro-sensibilité, 
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Considérant:   l' absence  ou le désistement de Enedis/Erdf à la plupart des
réunions  organisées  par  les  collectifs  de  citoyens,  dans  de  nombreuses  villes  de
France  ainsi  que les  nombreux cas  de  désinformation,  ayant  été  relayés  dans  les
Médias et la Presse,

Considérant:   selon la Jurisprudence que, «l' exposition prolongée, même
à très faible intensité, aux champs de radiofréquences émis par des antennes de
radiotéléphonie, également appelées «stations de bases», peut perturber les activités
électromagnétiques liées à certaines fonctions vitales des organismes vivants, au
risque d'altérer celles-ci» [ Tribunal Administratif de Marseille, décision  N° 023527,
Société Orange France  c/ Commune de Port-De-Bouc, Rendue par la 8ème Ch. ,
Audience du 17 Février 2004 ]; 

Considérant:  que EDF  lui-même, dans son étude [ Département Comptage
- Exploitation – Gestion:  ''Essai  prospectif  sur  les  applications de l'  électricité  au
domaine de l'étude de la médecine et sur l'étude d'environnement'', de Ph LEFEVRE,
datant du 13 avril 1983 ],  précise que: «…. les rayonnements électromagnétiques
qui saturent l'espace ambiant, et dont la densité a augmenté en quelques dizaines
d'années  dans  des  proportions  considérables,  peuvent  avoir  une  influence  très
néfaste sur le comportement et la santé des êtres vivants, et des êtres humains en
particulier: c' est le phénomène de pollution électromagnétique, qui nécessite des
études d' environnement (… ). La pollution électromagnétique est un phénomène à
la fois largement répandu et en grande partie ignoré; elle a pour origine les divers
émetteurs  radios  et  les  radars,  les  innombrables  appareils  électriques  d'usage
courant, et les lignes MT et HT servant au transport de l' électricité (…). Il semble
de plus en plus probable que, notre société engendre, outre celles déjà connues, une
véritable pollution électromagnétique, qui peut à la longue entraîner des troubles
graves ( maladies cardio-vasculaires,  désordres psychiques,  baisse de la vitalité,
diminution de la libido... ); (...)» en pages 7, 8, 11 et 27 ). 

Document de  EDF ( cf  daté du 13 Avril 1983 )  cité par le Maire de Varennes,
dans son affiche: Réunion Publique du 15 AVRIL 2016, titre:«LINKY:ErDF sait
et nous ment sciemment»
https://www.facebook.com/STOPCOMPTEURSLINKYEAUGAZELECTRICITE/ph
otos/pcb.495705680612830/495705270612871/?type=3 

Considérant:    également que, les effets liés aux CEM ( effets biologiques –
non-thermiques  ), ont  été  mis  en  évidence  par  deux  jeunes  Professeurs  B.
VEYRET  [  cf «Étude Expérimentale  sur  les  Actions  Biologiques  des  Radio-
fréquences» ( 7 pages ),
sur: http://depris.cephes.free.fr/archives/veyret1991/veyret1991.htm ], et  Professeur 
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MIRO.  Ce document  ( rapport  Miro ), est  un bon résumé des premières études
épidémiologiques  menées  par  Luis  Miro;  réalisées  à  l'époque où il  effectuait  son
service militaire dans l' Armée de l' Air française, aux environs de 1959. On y trouve
l'énoncé des troubles constatés chez des techniciens militaires et ce, pour des densités
de  puissance  qui  étaient  inférieures  à  200  µW/cm2  [
http://depris.cephes.free.fr/archives/miro1991/index.htm ];  Risques  aussi  –  pris  en
compte,  dans  le  plus  ancien  document  français  datant  de  1972,  Circulaire  du
Ministère d' État, Chargé de la Défense Nationale au niveau des protections et
préconisations à respecter, pour les personnels chargés de l'entretien de ces matériels [
Ref:  BOC/BC –  PP,  N°  38,  année  1972,  p.  937  ].   Ainsi  que  par d'éminents
scientifiques au renom international tels que le Professeur Belpomme oncologue,
le Professeur Luc Montagnier prix Nobel de Médecine 2008,  le professeur Igor
Belyaev  de l'Académie des Sciences de Moscou spécialiste des ondes et expert
auprès de l'Organisation Mondiale de la Santé et le physicien Daniel  Depris,
président du C.E.P.H.E.S, Comité Européen pour la Protection de l'Habitat, de
l'Environnement et de la Santé, expert dans le domaine des nuisances physiques
de l'environnement et de la politique énergétique.

Éléments caractérisant l’existence de risques circonstanciés, de nature  à  faire
usage  du  Principe  Constitutionnel  de  Précaution.

Considérant:  que  depuis  l'Histoire  des  Nations,  les  Peuples  sont
souverains, il est inacceptable  que, l' avis, et le consentement éclairés des Peuples ne
soient  humainement,  économiquement,  et  intellectuellement  pas  respectés
(  Déclaration Universelle des Droits de l' Homme de 1789; et lire l' article 35 de la
Constitution  du  24  Juin  1793:  «Quand  le  gouvernement  viole  les  droits  du  peuple,
l’insurrection est, pour le peuple et pour chaque portion du peuple, le plus sacré des droits et le
plus  indispensable  des  devoirs.»):  http://www.conseil-constitutionnel.fr/conseil-
constitutionnel/francais/la-constitution/les-constitutions-de-la-france/constitution-du-
24-juin-1793.5084.html 

        La  Propriété des compteurs et du R.P.E

NOUS   VOUS   RAPPELONS  QUE  les  Communes  (  ou  Collectivités
Territoriales ) sont bien les propriétaires des réseaux de distribution de l' énergie
et  des  compteurs [voir  C.A Nancy,  N°  13NC01303,  12  Mai  2014  ];  précisant
également  que  le  Maire  accorde,  délègue,  suspend,  renouvelle,  annule  les
engagements en matière de concessions [ Voir l' article L.322-4, du Code de l' énergie  ].
ErDF/Enedis  lui-même, confirmant cette propriété des compteurs électriques  par les
Communes ( Collectivités territoriales ) [ Réf: 19353111406453, Objet: Compteur LINKY,
daté du 21 juin 2016  ]. 

   ****
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   Pouvoirs de police générale dévolus  au  Maire
                             et  responsabilités  multiples                                      

 
Le  Maire,  pouvant  également,  user de  son  Pouvoir de  police  générale,

( pour prendre un Arrêté ) afin d' assurer la protection de la santé publique [ article L.
2212-2,  5° alinéa,  du Code Général  des Collectivités  territoriales  ]:  «...le  soin de
prévenir, par des précautions convenables, et de faire cesser, par la distribution des
secours nécessaires, les accidents et les fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de
toute  nature,  tels  que  les  incendies,  les  inondations,  les  ruptures  de  digues,  les
éboulements de terre ou de rocher, les avalanches et autres accidents naturels,  les
maladies épidémiques ou contagieuses, les épizooties...», peut être légalement inspiré
par le Principe Constitutionnel de Précaution mentionné à l'article L 110-1 du Code
de l'environnement,  applicable en matière de santé publique, en vertu duquel  « l'
absence de certitude compte tenu des connaissances scientifiques et techniques du
moment,  ne doit  pas  retarder l'  adoption de mesures effectives  et  proportionnées
visant à  prévenir un risque de dommages graves et irréversibles à l' environnement
à un coût économiquement acceptable». Sans oublier le respect de l' Ordre Public.

Il est important de  rappeler à Monsieur Le Maire – Premier Magistrat de la
Commune  que, celui-ci,  est  le  garant  de  la  sécurité  et  de  la  tranquillité  de  ses
administrés. Aussi,  la Responsabilité de l'  AODE, du Maire, du Bailleur, ou de la
Copropriété,  pourra  être,  ultérieurement  mis  en  cause en  cas  de  dommage  ou
préjudice subis par les occupants ( vos administrés ); et ce, sur la base des articles L.
2224-31, du Code des collectivités territoriales, et de l' article L. 111-51, du Code de l'
énergie.  Sur cette jurisprudence  abondante, nous invitons Monsieur Le Maire, à consulter
son service juridique  ainsi que son Conseil Municipal sur cette question.

                  RAPPEL   A  Monsieur  Le  MAIRE, 
DES PRESSIONS  d'  ENEDIS/ErDF, ET   DES    DÉRAPAGES   CONSTATES
DANS   DE  NOMBREUSES  VILLES  LORS  DE  POSES FORCÉES, ET         
                               DU LOBBYING  EXERCE  SUR  LES  ÉLUS                           

Actuellement,  depuis  début  2016, et  à  ce  jour, le  déploiement  des  compteurs
intelligents  LINKY  sur tout  le  territoire  national,  rencontre  beaucoup d'oppositions de
citoyens (  des milliers de significations par voie d'Huissier  recensées en Novembre 2016,
leur nombre continuant  à  progresser  exponentiellement ), ainsi que, de vos administrés (
qui  vous  ont  élu ), et  de  maires,  298  communes  ont  refusé  ce  LINKY;  avec   des
dérapages de la part de ErDF/Enedis et de ses sous-traitants:  lors de  «poses forcées»,
malgré des refus clairement exprimés: non respect ( par ex. voir message en date de: Ven
24.6.16,  Service  Client  ERDF  <nepasrepondre@enedis.fr>  a  écrit:  De:  Service  Client
ERDF  <nepasrepondre@enedis.fr,  Objet:  Suite  à  votre  courrier  et  à  notre  échange
téléphonique À:tungaclair@yahoo.fr, Date: Vendredi 24 juin 2016, 13h47> Dossier n° 16-
7119b34c   ); installations  à  l'extérieur sans  prise  de  rendez-vous  et  sans  avertir  l'
abonné ( v. doc de Enedis ) des dates d'installatio prises par ErDF/Enedis, lequel
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change  ces  dates,  sans  en  avertir,  les  personnes  concernées;  des  violations  de
propriétés privées, ont également été relevées.  Enedis ayant déjà  été  « pris sur le
fait » -  dans  ces  nombreuses  et  diverses  pratiques   mises  en  lumière  par  le
Médiateur National de l' Énergie (  Enedis, le mauvais élève de l’année.  La
filiale  d’EDF  s’illustre  tristement  par  des  rapports  de  plus  en  plus
compliqués  avec  les  consommateurs.  En  cause,  toute  une  série  de
mauvaises pratiques qu’ont listées les services du Médiateur : des « délais
et devis de raccordement parfois très élevés, et surtout incompréhensibles
», un « refus dans une grande majorité des cas de la prise en charge des
travaux pour  rénover  les  colonnes  montantes des  propriétés  »,  des  «
travaux réseaux facturés à tort à des consommateurs », ou encore des «
surtensions sur le réseau susceptibles dans certains cas d’endommager
les  appareils  électriques  des  particuliers  ».  «  Le  service  public  a
malheureusement parfois du mal à reconnaître ses erreurs, estime encore
Jean  Gaubert,  le  Médiateur  national  de  l’énergie.  Enedis  a  pris  la
mauvaise habitude de faire payer des prestations supposées gratuites, ou
d’en surtaxer d’autres. C’est inadmissible car le consommateur est pris
en  otage et  n’a  d’autre  solution  que  de  payer  s’il  veut  recevoir  le
courant.»): [  http://www.leparisien.fr/economie/electricite-le-mediateur-epingle-les-
pratiques-d-enedis-07-06-2016-5862439.php#xtor=RSS-1481423633] 
Des  menaces,  molestages:   http://noondes91.wixsite.com/noondes91/la-situation-
suite et autres voies de faits ont été relayés dans la Presse, très récemment, le 16
Juillet:  http://noondes91.wixsite.com/noondes91/la-situation Ici  également:
https://lesmoutonsenrages.fr/2016/07/23/linky-les-methodes-ignobles-utilisees-par-
enedis-ex-erdf-et-ses-seides/ 

Tout  ces  événements,  étant   relatés  dans  la  presse,  la  télévision  et  sur  le  Net:
http://refus.linky.gazpar.free.fr/fronde-anti-linky.htm 

Bien évidement, les citoyens ne sont pas les seuls à subir ces pressions,
même les élus subissent plus ou moins ouvertement, des  «chantages déguisés»
destinés  à  leur  faire  adopter   tel  ou  tel   Projet. C'est  ce  que  montre  le
Mémorandum de la FIEE [ Direction des Affaires Techniques et Normalisation,
Réunion  -  Réf:AP/MJL  -  4649/94  -  Objet:  Effets  des  rayonnements
électromagnétiques sur le corps humain - Réunion du 21 Octobre 1994  ( cf  in Le
Bordereau de Pièces communiquées ) ],  dans lequel tout est prévu.  Citons  l'expert
Daniel DEPRIS ( cf   Big Brother est parmi nous, Premier Tome, éd. TAMARIS ):
«cette  structure  de  lobbying  (…)  ,  étudiait  surtout  les  différentes  façons  de
manipuler  les  décideurs  politiques  et  la  presse.  C'est  ce  que  confirme  sans
ambiguïté, le compte-rendu ( mémorandum ) de la réunion du 20 octobre 1994 dudit
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groupe de travail.  Au chapitre «Objectifs poursuivis»,  on peut lire: « à partir  du
constat qui sera  effectué au cours de la réunion,  définir une stratégie pour faire
face  aux  mouvements  d'opinion relatifs  aux  effets  sur  le  corps  humain  des
rayonnements  électromagnétiques  (  R.E.M ).  Aux rumeurs  dommageables  sur le
plan  commercial,  doit  être  opposée  une  information  destinée  à  sensibiliser  le
consommateur  et  montrer  que  ces  REM n'ont  pas  d'effets  nocifs  ...  l  es  actions
envisagées ne doivent pas se limiter au plan technique mais doivent  intégrer une
dimension  «politique» à l' adresse des hommes politiques et des journalistes... l'
action de lobbying doit être dirigée vers les représentants européens  ( prochaine
présidence française )  toute expérimentation qui serait  envisagée devrait  l'  être
dans  le  cadre  européen  (  pour  «neutraliser»  certains  pays  )  qui  puisse  être
considérée comme objectif par les médias...». 

Selon Daniel DEPRIS, «ce mémorandum FIEE d' octobre 1994 est accablant pour
le lobby français de l' électricité et de l' électronique» ( cf  pages 99 et 100, du livre
précité,  Big  Brother  est  parmi  nous  ).  Voir aussi  (  cf   JRC –  GUIDE PAED  -
"Comment développer un plan d' action en faveur de l' énergie durable" ).

Et,  actuellement, à propos des Compteurs  de type LINKY, GAZPAR et
AQUARIUS , il est force de constater  les diverses manœuvres exercées à différents
échelons  du  pouvoir,  par  des  Préfets,  sur  des  Maires  courageux:
http://refus.linky.gazpar.free.fr/alerte-prefets.htm   Ainsi que,  par  la  FNCCR,  qui
se plaint à l' État, et qui fait rédiger une note par un Cabinet Juridique ( cf  Note
Ravetto ), dont les rédacteurs auraient  quelques problèmes de porosité,  conflits  d'
intérêts: http://refus.linky.gazpar.free.fr/brulot-juridique.htm Les autorités nationales
commencent d'ailleurs à prendre peur et  mobilisent leurs juristes pour essayer
d'intimider les Conseils Municipaux et  écraser la démocratie locale ( cf la lettre de
l' AMF ): http://www.maire-info.com/mobile/article.asp?ref_article=19285 

        LES   ENTREPRISES   SOUS-TRAITANTES  D'ENEDIS
 LES    «     POSEURS     »    DE   CES   LINKY 

Que les  ''Formations'' des poseurs – prônées  par Enedis/ErDF – relèvent de la
plus  pure   « instabilité »,  ouvrant  le  champ  à  des  erreurs  matérielles  ou  d'
installation,  qui  pourraient  causer  des  incidents  graves. Cest  ce  qui  ressort  du
document  de  ErDF  [  cf Les  Prestations  de  pose  des  nouveaux  compteurs
communicants LINKY, Version  du 15/12/2015, page 1 à 59: et Annexes, pages 47 à
51, point 3 – La préparation de la prestation de pose ]. Sans oublier – la  délivrance
par  Enedis/ErDF  d'  un   simple  « titre  de  qualification  LINKY »,  valable  1  an,
renouvelable ( v. le «Cursus de Formation»: v. aux points 3.6 – La Formation page
20 du doc cf   Les Prestations de pose des nouveaux compteurs communicants 
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LINKY, Version  du 15/12/2015 ), pour  organiser  le  déploiement d' une nouvelle
technologie... nous   semble très  « douteuse», puisque la pose, est conditionnée
par  la  perception  de  « rémunérations  et bonus » en fonction du nombre de
compteurs (  quantitatif  )  effectivement  posés (  v.  page  34:  point  5:  La
rémunération,  et  5.2:  Des objectifs  cohérents et  réalisables associés à des bonus
incitatifs,et les pages 35 à 38,  in cf  Les prestations de pose des nouveaux compteurs
communicants  LINKY );  cet  appât  du  gain,  générant  sans  aucun  doute,  les
nombreux dérapages actuels, et les poses    forcées  malgré des refus exprimés
clairement  et, dans les formes requises... (  cas, évoqués par la Presse Locale et la
Presse Nationale ).  Lorsque l'on constate que, le process de Formation, précise
[ v. page 51, point 3.6, cf  Doc Les Prestations de poses des nouveaux compteurs
communicants LINKY: que pour être un poseur LINKY,  «je n' ai pas de diplôme en
électricité,  mais je sais lire (...),  je suis habile de mes mains (...)» ],  que Enedis
dispense  une  « formation de, juste  8 et 9 jours,  pour  des  personnes,  sans
compétence,  dans  ce  domaine  très  «     technique     », et  avec un temps de pose
compris « entre 25 mn et 1 h maximum »  ( cf   Doc ErDF précité Version  du
15/12/2015, page 55 ),  cela  montre  un  profond  amateurisme de la part de
Enedis/ErDF et mépris de la sécurité de ses clients ( cf  vidéo,  Formation Métier :
poseurs  de  compteurs  linky: https://youtu.be/2FUowJ8hc8M ).  Avec  la  rupture
contractuelle, par sms: https://youtu.be/DFGyZTXOuM4  ( cf  TV Tours, Le Journal,
Images d' archives ),  cela  en dit long aussi sur la considération de Enedis
envers ses salariés.

La question légitime pouvant être posée serait la suivante:  pour quelle raisons,
Enedis/ErDF délègue t-il   à des  « Sous-Traitants », la pose de ces compteurs
communicants ?  Peut-être à cause de la présence de failles technologiques ? de
défauts  internes  de  conception ?  ou  à  cause  de  l'opposition  citoyenne,  qui
contraindrait  Enedis à accélérer les poses, à ne respecter ni ses promesses de
concertation, ni  son agenda de pose, mais à  le changer constamment... 

 DIFFICULTÉS  ET  PROBLÉMATIQUES  A  VENIR

Vous  précisant  également, pour  information  que:  avec  ce  déploiement  de
compteurs  LINKY,  va   s'ajouter  l'installation  de  plus  de  700  000  antennes-relais
supplémentaires, à celles des réseaux de téléphonie mobile, déjà existants et saturés. 

Au  surplus, vont  se  sur-ajouter  à ces 700 000 antennes-relais, et  à proximité des
compteurs ( par grappe, et aussi, à l' individuel ), des répétiteurs, des concentrateurs, des
démodulateurs  et  autres  accessoires  connectés,  POUR  FAVORISER  LES
COMMUNICATIONS  ENTRE  LES  DIVERS  COMPTEURS,   générant  indiscutablement  l'
augmentation exponentielle de cette pollution  ambiante aux champs électromagnétiques.  Avec en
plus, le transfert de risques de cyber-attaques du réseau Internet ( virtuel )  vers le réseau réel
public  d'électricité.
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    9
  POURQUOI  MONSIEUR  Le  MAIRE  SE  DOIT  D' AGIR  SANS  DÉLAIS   

Rappelons à Monsieur Le Maire sur les risques sanitaires,  que  selon la
Jurisprudence, «l'exposition d' une personne riveraine d'une antenne-relais au champ
d'émission de celle-ci n'est pas choisie mais subie de manière constante, 24/24 et 7
jours / 7». Exposition subie également avec ces nouveaux  Compteurs Intelligents
Communicants, et leur CPL ( Courant Porteur en Ligne ),  avec les divers points
d'accès-relais,   via  le  réseau  mobile  WIFI  et  son  réseau  SCADA,  etc.  EDF
précisant que ces champs ( CEM ) ont   pour origine, les divers émetteurs radio et les
radars, les innombrables appareils électriques d' usage courant  et les lignes MT et HT
servant au transport de l' électricité ( cf  Doc EDF du 13 avril 1983, pages 7, 8, 11 et
27 ). Que tel est  «l'esprit de précaution» de la Circulaire de 1972, précitée plus haut.
Les risques devenant multiples et à la fois symétriques  et asymétriques.  

Les  problématiques  associées  aux  systèmes  sans-fil:   «En  faisant  tomber  la
barrière de l' isolement physique sur lequel reposait la majeure partie de la sécurité
interne  des  systèmes  d'information,  les  réseaux  sans-fil,  ont  fait  émerger  des
problématiques de sécurité entièrement nouvelles.  En dépit  de la variabilité des
réseaux  sans-fil,  on  retrouve  dans  tout  les  cas  les  mêmes  problématiques  en
mettant  en péril  le  DICP (  Disponibilité,  Intégrité,  Confidentialité,  Preuve  ) des
systèmes d'information: 

– Perte du confinement  physique  de l' information = risque d' espionnage;
– Perte  de  l'isolement   physique  des  systèmes  d'information  =  risque  d'

intrusion; 
– Perte de la fiabilité des liens câblés = risque de dénis de service»,  ( lire les

points 5.,  5.1.,  5.2.,  5.2.1.,  5.2.2., 5.2.3.,  5.3.,  et  6.,  pages 19   à 27), du
document -  [  cf   Livre Blanc, «Sécurité des systèmes sans-fils», V. 2.0,
Dernière révision, Janvier 2004, par   Cyber Networks» ]. 

Ce que démontre le  rapport  du  RED TIGER Security, en  exposant:
les 38 000 failles et vulnérabilités ( cf  in son rapport du RED TIGER
Security, de 2010 ),  du Système Smart Meters et du Réseau SCADA.
Les failles dans les divers protocoles d'accès  ( pour l'accès au Réseau,
pour l'accès aux données informatiques, dans les ordinateurs  privés et
publics d'entreprise), l'utilisation de Keylogger ( espionnage en direct,
de ce que vous écrivez avec le  clavier  d'ordinateur ), des  moyens de
pénétration dans les  applications,  les  logiciels,  les   «Backdoor» ou
portes dérobées permettant d'entrer dans un système informatique
(  faille,  laissée  à  la  discrétion,  par  les  fabricants  de  logiciels,  sous
demande expresse d'organismes comme la NSA, entre autres); ces failles
étant  présentes dans  tout  ordinateur portable et  PC, ( privés et d'



entreprises ); ces failles  permettant  également  l'usage de matériels
divers  et  variés,  de  clé  USB,  du  sans-fil,  WIFI,  pouvant  servir  à
faciliter   l'accès    (  par  ces  vulnérabilités  ),   pour  pénétrer,  tromper
( Cheval de TROIE ),   détourner   ( les Vigilances Systèmes de sécurité )
ou   contourner,  l'architecture du  système  (  utilisation  de  fausses
identité, faux mots de passe, faux certificats ); sans oublier  les attaques
des réseaux mobiles, par les ondes. Et  là, avec les objets connectés
comme  les  TV,  portables,  tablettes,  montres  diverses,  ordinateurs
portables et PC, les véhicules connectés, les vêtements connectés, les
moyens  de  paiements  numériques,  comme le  e-paiement  =  risques
accrus. (  Ne  privilégier  que  l'argent  physique,  dans  nos  poches,
beaucoup plus sécuritaire ) les «applications» médicales connectées, les
consoles  de  jeux  connectées  (  avec  des  logiciels  inclus  de
reconnaissance  faciale  et  vocale,  voir  par  exemple,  la  X-BOX
ONE  :https://youtu.be/3G9S5ccpvjg ),  les  lunettes  Multimédia
connectées, les compteurs Smart Meters connectés et communicants (
LINKY, GAZPAR et AQUARIUS ), les maisons connectées ( l' ouverture
de porte, pour l' accès à son intérieur ): les électroménagers connectés (
un  accroissement  exponentiel  incontestable  des  risques  multiples   d'
attaques diverses, de vols, de hacking, de cyber-sabotage, etc. ), qu'  en
matière de surveillance, nous savons depuis un certain temps que  le Projet
Ultime  de  «traçage» des citoyens, 24h/24  se fera ( peut-être,  ou peut-être
pas  ), par  l'injection  dans  le  bras,  de  puces  RFID,  sous-cutanées.  Tous
marqués  comme du  bétail? ( cf  «RFID & Privacy: Risques liés à la RFID
pour  la  protection  des  données  à  caractère  personnel  et  encadrement
juridique».  Projet co-financé par l' Union Européenne:  Arnaud Bellaire Chef
de projet,  centre  de recherche public  HENRI TUDOR,  in Le Bordereau de
pièces ) la Boucle du «     Merdier     » ( cf «Le Grand Merdier ou l'espoir pour
demain?»,  de  Louis  LEPRINCE  RINGUET,  puis  «Science  et  Bonheur  des
Hommes»,  et  enfin   «La Potion magique» éd.  Flammarion,  1977,  1973,  et
1980,  membre  de  l'Académie  française;  autre  auteur:  René DUMONT,  «L'
Utopie  ou  la  Mort»  éd.  DU   SEUIL,  1973 ) à  venir,  est  bouclée. Le
document sur le GAZPAR [ cf  Le Projet Compteurs communicants GAZ
de GrDF,  Dossier  de  support  au  processus  de  concertation  CRE,   Version:
VDEF.3, Date: 20 Mai 2011, de 72 pages  ], est d' ailleurs très    «     richement
illustré     »    sur ces points à risque...
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                LES  DONNÉES  TECHNIQUES  DU  COMPTEUR  LINKY

Les deux notes internes de EDF, montrent indéniablement que, le LINKY, émet
bien des rayonnements ( et à plus de 2400 pulsations ): [ voir ERDF – Direction
Comptage – Spécifications Fonctionnelles du Profil  LINKY, 40 pages ];  et  [  voir
également – ERDF, Direction Comptage – Spécifications du Profil CPL LINKY, 40
pages ]. 

LES  EFFETS  DÉJÀ  CONSTATES  DANS  DE  NOMBREUSES  ÉTUDES
SCIENTIFIQUES,  DONT  EDF  lui-même,  et  les  décisions  des  Autorités
Officielles UE et Nationales

De même, plus de *4000 études internationales ont mis en évidence des risques
pour  la  santé  des  utilisateurs  de  téléphones  portables,  des  antennes-relais,  WIFI,
téléphones  DECT,  des  lignes  BT et  HT  (  sans  omettre  de  citer  de  nombreuses
*études réalisées par les *armées US, depuis plus de 40 ans, et déclassifiées  ):  
https://www.facebook.com/photo.php?
fbid=1288319287849392&set=pcb.1051786424863170&type=3&theater 

Au  niveau  officiel,  la  position  de  la  Communauté  Scientifique  a  évolué, car
l'étude Interphone, commanditée par  l' OMS, a conclu à un danger,

EDF lui-même,  évoque,  «une influence très  néfaste  sur  le  comportement  et  la
santé  des  êtres  vivants,  des  humains  en  particulier  (…);  pollutions
électromagnétiques qui peuvent à la longue entraîner des troubles graves ( maladies
cardio-vasculaires,  désordres  psychiques,  baisse  de  la  vitalité,  diminution  de  la
libido... )» en pages 7, 8, 11 et 27 ( cf  doc EDF datant du 13 avril 1983, précité ). 

Éléments caractérisant l’existence de risques circonstanciés, de nature  à  faire
usage  du  Principe  Constitutionnel  de  Précaution.

Les  autorités  françaises  préconisent  désormais  l'application  du  Principe
Constitutionnel de Précaution ( cf  Jurisprudence TGI de Nanterre, 8ème Chambre
– Jugement rendu le 18 Septembre 2008, N° R.G: 07/02173 – Affaire Eric L et autres
C/ Société BOUYGUES TELECOM; pour mémoire: condamnation de l'Opérateur au
retrait de l'antenne-relais ).

11

https://www.facebook.com/photo.php?fbid=1288319287849392&set=pcb.1051786424863170&type=3&theater
https://www.facebook.com/photo.php?fbid=1288319287849392&set=pcb.1051786424863170&type=3&theater


  RAPPEL  TRÈS  IMPORTANT
                LES  RISQUES  NON COUVERTS PAR  LES COMPAGNIES 
         D' ASSURANCE     : Les Effets liés aux CEM  sont exclus des garanties     !

Indiquons  à  Monsieur  Le  Maire,  que  les  Assureurs (  Compagnies  d'
assurances ) refusent de couvrir les risques sanitaires et autres: dommage direct et
indirect, et de quelque nature que ce soit  liés à l' électromagnétisme: ce qui inclut,
bien évidemment, les antennes-relais, téléphones portables ainsi que les compteurs
intelligents communicants.

Ces exclusions figurent dans tous les contrats Multirisques-Habitation de vos
citoyens et de vous-même ( de tout citoyen de France ); mais également, les mêmes
exclusions figurent  sans aucun doute, dans le Contrat liant votre Collectivité  à
son Assureur en ce qui concerne les réseaux communaux. La conséquence de cette
exclusion sera que les citoyens en assumeront, seuls,  la charge financière.

      LES  DÉFAUTS DE CONCEPTIONS INTERNES 
                                   DES COMPTEURS INTELLIGENTS 

Précisons à  propos des nombreux risques, que sont établis  les  «défauts internes
de conception de ces compteurs intelligents», dans le document [ Shamber Final –
Landys  +  Gir  –  2013,  «Temperature  Monitoring  Hot  Socket  –  Industry  /  EEI
Presentation  October  2013:  (  Là,  le  doc  en  pdf:
http://www.eei.org/meetings/meeting_documents/schamber--final.pdf  )  ];
rappelons que, depuis la phase d'expérimentation de 2010 et jusqu'en 2016 des
«incidents»  de type incendies que EnedisErDF  continue  de minimiser se sont
multipliés ( dans les zones de déploiement ), et ont été observés, que  malgré tout,
celui-ci  persiste  à nier cette évidence  et  à vouloir installer  à marche forcée ce
compteur sans tenir compte de l'avis des citoyens: ( cf  Enedis affirme que «le
remplacement des anciens compteurs par les linky, est absolument sans
risque»  ). Or,   le  remplacement  massif  des  compteurs (35  millions)
alors  qu'ils  n'étaient  pas  défectueux,  crée  le  risque :  supposons un
risque de 1 pour 1000, ça fait donc (statistiquement !) 35000 incendies.
Sachant que nous aurons 35 millions de compteurs LINKY, 35 millions de
GAZPAR, et également 11 millions  de compteurs d'eau AQUARIUS. Soit:
81  millions de compteurs communicants. Mentionnons aussi que chaque
compteur  de type Linky consommera,  juste pour fonctionner, 1 Watt. 
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Ce qui, du point de vue des économies énergétiques est un non-sens
( 35 millions de Watts, pour des compteurs juste branchés sur le réseau,
auxquels  s'ajoutent  les  consommations  actuelles  des  ménages  ).
Consommations  dantesques!!

                UN   PROJET  TECHNOLOGIQUE «      LUDIQUE     »
             AVEC  38 000  FAILLES  ET  VULNÉRABILITÉS,  RISQUE  DE
                     SURVEILLANCE  ET  DE  TRAÇAGE  PERMANENT                    

Que sont établies,  classées, répertoriées,  38 000 Failles et vulnérabilités avec l'
utilisation des compteurs Smart Meters et du Réseau SCADA, par des experts en
sécurité informatique et cyber-sécurité:  des risques sur la  santé, des  risques d'
incendies,  des  casses  de  matériels  divers,  des  risques  de  Black-Out,  de  cyber-
attaques, de piratage et vols de données personnelles, et médicales; d' atteinte à la
vie  privée,  de  surveillance  et  traçage  de  notre  quotidien,  risque  de  cyber-
sabotages de sites et d' infrastructures sensibles, voire – indispensables...  [ RED
TIGER SECURITY, ''Electricity  For  Free?  The Dirty  Underbelly  of  SCADA and
Smart Meters, by Jonathan Pollet, CISSP, CAP, PCIP, July 2010  ],  aussi  [ TrapX
Investigatives  Report-  ''ANATOMY OF  ATTAK  –  MEDJAK.2   Hospitals  Under
Siege''  ,  by  TrapX Research Labs. 2016 ]; et  aussi  [ CNIL, Fiche pratique:  «Les
compteurs intelligents en question», le  05 août 2010  ]. Et, [  Le Rapport N° II-B.9 –
2004 – Janvier 2005, par le GTI - «Les technologies de radio-identification ( RFID ):
ENJEUX  INDUSTRIELS  ET  SOCIETALS ];  et  encore [ Traçabilité contre vie
privée:  «les RFIDs ou l'  immixtion des technologies dans la sphère personnelle»,
Octobre 2004, de Xavier Lelarteleur ].  De plus,  [ Rapport N° IV-1.9-2008 – Mars
2009, par le CGITE, «Internet et le respect de la vie privée», Rapport présenté par
Jean-Claude GORICHON, et autres ]; 

Que,  malgré  les  problèmes  et  vulnérabilités  connus,  NOUS
CONSTATONS  que,  Enedis/ErDF  fait pression  pour déployer ses compteurs et
que  tous  les  différents  acteurs  de  ce  projet  du   «TOUT-NUMÉRIQUE» (  à  l'
exclusion des Citoyens ), s'organisent pour rendre ces technologies  «  ludiques»  , à
la seule fin, «d'acceptation par les populations»:[ Le «Livre Bleu» GRANDS
PROGRAMMES STRUCTURANTS Propositions des industries électroniques
et numériques, Juillet 2004, par le GIXEL: voir entre autres, les pages, dont page
35, in «Acceptation par la population», dans laquelle est précisé que  «La sécurité
est très souvent vécue dans nos sociétés démocratiques comme une atteinte aux
libertés individuelles. Il faut donc faire accepter par la population les technologies
utilisées et parmi celles-ci la biométrie, la vidéosurveillance et les contrôles.
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Plusieurs  méthodes  devront  être  développées  par  les  pouvoirs  publics  et  les
industriels pour faire accepter la biométrie. Elles devront être accompagnées d'un
effort  de convivialité par une reconnaissance de la personne et  par l'apport  de
fonctionnalités attrayantes:

– Éducation dès l'école maternelle, les enfants utilisent cette technologie pour
rentrer dans l'école, en sortir, déjeuner à la cantine, et les parents ou leurs
représentants s' identifieront pour aller chercher les enfants.

– Introduction  dans  des  biens  de  consommation,  de  confort  ou  des  jeux:
téléphone portable, ordinateur, voiture, domotique, jeux vidéo.

– Développer les services  «cardless» à la banque, au supermarché, dans les
transports, pour l'accès à Internet,

– La même approche ne peut pas être prise pour faire accepter les technologies
de  surveillance  et  de  contrôle,  il  faudra  probablement  recourir  à  la
persuasion et à la réglementation en démontrant l'apport de ces technologies
à  la  sérénité  des  populations  et  en  minimisant  la  gêne  occasionnée.  Là
encore, l'électronique et l'informatique peuvent contribuer largement à cette
tâche. (  et les pages 36 et  37 – au milieu ):  «….. utilisation de la biométrie
dès  le  plus  jeune  âge.  Les  industriels  de  leur  côté  proposeront  des
applications de confort ou ludiques exploitant ces mêmes technologies pour
faciliter  leur  acceptation  par  la  population  (…)».  cf   le  Livre  BLEU  du
GIXEL. 

Le seul  objectif  réel  poursuivi  par les parties prenantes ( à l' exclusion
des citoyens ), citons Daniel DEPRIS: ''dans le cas des compteurs  nommés
«LINKY» chez EDF, ( ces compteurs nommés «Smart» en Belgique ), il y a ,
derrière tout ce micmac, des intérêts commerciaux et financiers non avoués et
souvent non avouables: (…) pour les fabricants de compteurs électriques qui
sont aussi, bien souvent, des fabricants de produits dits «domotiques». Le but
final est d' imposer cette  «domotique», qui dans 90 % des cas, relève du pur
gadget'' [ lire pages 36 et 37, ouvrage – «BIG BROTHER est parmi nous»,
Tome 1, de Daniel DEPRIS ]. Simplement pour nous tracer, nous surveiller,
capter  un  maximum  de  données  personnelles  des  utilisateurs,  afin  de
mieux  cibler  chacun  des  profils  (  aux  fins  de  publicités  et  marketing
personnalisés  et avec les risques d' abus du  TOTAL CONTROL  24/24 ). Loin
d'être  anecdotique,  le  poids  colossal  de  données  capturées  par chaque
compteur  intelligent  TOUTES  LES  10  MINUTES,  CORRESPOND  A  DES
DIZAINES  DE  TÉRAOCTETS  DE  DONNÉES  A  GÉRER  DE  FAÇON

QUOTIDIENNE. Sachant que 1 Téraoctet est égal à 1000 Gigabits
ou 2 disques durs externes de 500 Gigabits chacun. (  cf page 7,



point 2  -  Un Système d'  Information: ...informations,  relevées par
chaque compteur, du document - Livre Blanc - "LES COMPTEURS
INTELLIGENTS:  UN  PUISSANT  MOTEUR  DE  LA
TRANSFORMATION DU MARCHE DE L' ÉNERGIE EN EUROPE
par Atos Consulting, Juillet 2008 ). 

       CES  3 TYPES   DE  COMPTEURS   NE   SONT  QU' UN    D  ISPOSITIF     
                 DE  SURVEILLANCE  PERMANENTE,   DE  CONTRAINTE,           
       ET  DE   LISSAGE  UNILATERAL  DES  PICS  DE   CONSOMMATION

Selon  le  document [  cf CREDOC,  Cahiers  de  Recherche, «Les
Compteurs  Intelligents:  vecteurs  de  changements  comportementaux?
Instruments  de  la  maîtrise  d'  énergie», Décembre  2013,  N° 304  ],  en
pages 9, 11 et 12: 

«En tant  que  systèmes techniques  capables  d’agir  et  de  réagir d’eux-
mêmes,  les  compteurs  intelligents  et  leurs  dispositifs  associés peuvent
permettre de prendre le pas sur les propres actions de l’individu. C’est ce
que prévoie le projet  Millener19 et son système d’Energy Box, lancé par
EDF en 2011 en Corse et à la Réunion, puis en Guadeloupe en 2012. Ce
dispositif permet de mettre en place un processus d’ « effacement diffus »,
c’est à dire que le distributeur peut piloter à distance le fonctionnement
de certains appareils du domicile de l’usager. 

Ces  smartgrids    contraignants sont difficiles à mettre en place, les individus
étant réticents à s’équiper de  dispositifs limitant leurs champs des pratiques
possibles. Ainsi, les boxes du projet Millener sont assorties d’accessoires et de
limitations  rendant  leur  installation  acceptable  pour  le  ménage.  Mais  la
contrainte peut aussi s'appuyer sur des dispositifs plus subtils à travers des
mécanismes d'incitation cherchant à orienter le choix des individus dans une
certaine direction. C' est par exemple le cas 
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des  processus  d'incitations  financières  et  de  signaux prix.(...).Ce projet  vise
ainsi à introduire à la fois une dimension ludique   et participative (le jeu étant
multi-joueurs, (…),  cherchant par là, à modifier l'architecture de choix lors
des pratiques  de  consommation d'  énergie.  (…).  Un  objet  qui  lui  rappelle
constamment la nécessité de surveiller sa consommation et  les conséquences
de ses pratiques dans l’objectif d’obtenir un «  comportement souhaitable »
chez les habitants » ( cf   Page 11, document CREDOC précité ). 

Avec les  compteurs  intelligents, des  DONNÉES  DE  CONSOMMATION
PRÉCISES,  TRADUIRONT  FIDÈLEMENT  LES  MODES  DE  VIE  ET  L'
UTILISATION DES ÉQUIPEMENTS DE CHAQUE CLIENT ( cf   page 11, point
6,  troisième  paragraphe,  du  document  -  Livre  Blanc  -  "LES  COMPTEURS
INTELLIGENTS:  UN  PUISSANT  MOTEUR  DE  LA  TRANSFORMATION  DU
MARCHE DE L' ENERGIE EN EUROPE" par Atos Consulting, Juillet 2008 )

                 L' IMPERIEUSE   NECESSITE  DE  PROTEGER  LA  VIE, 
                                  LA  SANTE  DE  SES  ADMINISTRES

Rappelons à Monsieur Le Maire, l' impérieuse nécessité de protéger la Vie,
la  santé  de  ses  administrés,  ainsi  que  l'environnement. D'autant  que,  depuis
Janvier 2016, plus de 298 maires, ont déjà pris position officiellement, en prenant des
Délibérations de REFUS de ces trois compteurs intelligents, communicants:
Qu'en s'abstenant:  de  prendre  un  tel  arrêté, sur  la  base  des  articles  L.
2212-1 et  L. 2212-2 du Code général  des collectivités territoriales,  d'user des
pouvoirs de police générale  lui étant dévolus, et de prendre  une  délibération de
« REFUS  DE CES TROIS COMPTEURS INTELLIGENTS », sur le territoire
de notre commune, malgré les documents transmis par lettres recommandées, ainsi
que par voie de Signification, la Responsabilité directe, pleine et entière du Maire,
pourra  être  ultérieurement  mise  en  cause,  par  tout  administré  lésé, impacté
directement  et  indirectement,  par  cette  technologie  Smart  Meter  et  le  Réseau
SCADA.  Le Maire ayant aussi   l'obligation de faire respecter l'ordre public
notamment face à des troubles probables entre les sous-traitants de Enedis et des
abonnés  refusant  le  LINKY (  cf   Ref:  MD:20305,  MERELLE  –  SERMIER,
régularisé le 12 Août 2016 ),  sans omettre de rappeler  la problématique nationale
des Cahiers des Charges qui, d' après le cas de la mairie de LOUBAUT, ne seraient
probablement pas à jour. Privant ainsi de base légale la Mission de Enedis. ENEDIS
dispensant  des  formations  à  des  personnes  sans  aucune  qualification (
commissionnées au nombre de poses effectives ), faisant porter sur le Maire et chaque
citoyen,  un risque démesuré!
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     PRÉCISION  A  PROPOS  DE  LA  DÉCISION  DU  CONSEIL  D' ÉTAT, 
                                    RELATIVE  AUX  EFFETS  DES  CEM

Sur la Décision rendue par le Conseil d' État:  lecture du mercredi 20 mars

2013, publié le 3 Juillet 2016 [ Conseil d’État N° 354321 ,  Inédit au recueil Lebon, Arrêt
rendu par la  9ème et 10ème Sous-sections réunies, Associations Robin Des Toits, UFC Que
Choisir, et les Syndicats (SIEIL),  SIPPEREC ], ( voir les ''Considérant''  7 et 8, pages 6
dudit arrêt ) à propos de l'impact des CEM, il est urgent de vous préciser que, les
motifs  retenus  par  cette  décision  ne seraient  pas  fondés,  et  par  conséquent
erronés puisque  la Haute Juridiction  n'avait pas  connaissance, lors du prononcé
et du rendu de sa décision, de documents scientifiques pertinents et incontestables
(  émanant  de  EDF,  document  daté  du  13  avril  1983,  ainsi  que  des  documents
émanant des Professeurs B. VEYRET, et MIRO; et du plus ancien document français
sur la question, la Circulaire du Ministère d'État chargé de la Défense nationale,
datant de 1972, les Archives de Daniel DEPRIS; et toutes autres données disponibles
signifiées entre 2013 et 2016 ). La décision dudit Conseil d'État, aurait sans doute
été fort  différente...

     PRÉCISION  IMPORTANTE  SUR  LES  EFFETS  DES  CEM
             ET  LE  «     Trouble  anormal de voisinage     »                                

Précision importante, sur les *effets délétères causés par les CEM, quand
au  «trouble  anormal de voisinage»: de jurisprudence constante, il est important
de  rappeler  que,  celui-ci  n'est  pas  dépendant  d'une  violation  des  normes.
( *arguments  qui sont passés inaperçus, des Associations Que Choisir et  Robin Des
Toits, Syndicat SIPPEREC, et le SIEL, qui ne se sont bornés qu'à attaquer sur un
plan  strictement administratif, assez périlleux; ces associations se sont vues toutes
unifiées dans leurs recours devant le Conseil d' État, et ont été déboutées. A méditer...
). Que, la réglementation ( issue du décret ) sur  les seuils fixés par les dispositions
du  décret  du  18  octobre  2006  relatif  à  la  compatibilité  électromagnétique  des
équipements, pris pour transposer la directive du Parlement européen et du Conseil
du  15  décembre  2004  relative  au  rapprochement  des  législations  des  États
membres concernant la compatibilité électromagnétique, ni ceux  ( les  seuils  )
admis par l’Organisation mondiale de la santé qui portent uniquement sur la
fixation de niveau d'intensité à ne pas dépasser pour les émissions d'ondes, n' ont
eu ni pour objet ni pour effet de garantir  les populations voisines ( de ce genre
de dispositifs et matériels de comptages, d'antennes-relais ) qui émettent en continu
contre tous les risques potentiels auxquels elles sont exposées;  que tout Maire, est
fondé  à prendre des mesures,  qui équivalent à interdire aux fournisseurs d'
énergie, la pose de leurs compteurs intelligents ( ainsi que  celle des antennes-
relais,  notifiées  aux  opérateurs  des  téléphonies  mobiles  ),sur  le  territoire
communal;
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mesures constituant une application  pertinente  du  Principe  de  Précaution sur
un point non couvert par la réglementation nationale en vigueur; mesures ne
portant pas une atteinte excessive à la liberté du commerce et de l'industrie ( en
d'autres  termes,  les  seuils  indiqués  dans  ce  décret  et  cette  directive  UE,  ne
concernent que  le degré d'intensité des émissions autorisées, et de compatibilité des
différents dispositifs, et NE CONCERNENT PAS LA PROTECTION DE LA SANTÉ  ),
le  Maire   étant  bien  compétent  pour  compléter  en  l'aggravant,  cette
réglementation,  et  fondé à le  faire.  D'autant  que,  le  changement  des  compteurs
actuels électromécaniques, conçus pour une durée de 60 ans, qui sont en parfait état
de marche alors que la durée de vie des compteurs intelligents  n'excède pas 10 à 15
années;  ceux-ci,  consommant  chacun  1W,  tout  en  émettant  des  radiofréquences
produisant  un  rayonnement  électromagnétique,  NOUS  SEMBLE  A  NOUS
CITOYENS, particulièrement  injustifié  et  non  soutenable  économiquement,
risquant  à  court  et  moyen  terme, de causer un désastre environnemental et
sanitaire.

                             Sur  la Directive 2009/72/CE, du 13 juillet 2009,

Rappelant  que,  la  Directive  2009/72/CE,  du  13  juillet  2009,  n'impose
aucune obligation de faire adopter ces compteurs intelligents aux états membres,
d'autant plus que le déploiement de ces compteurs intelligents était conditionné  à  la
réalisation,  en  amont  (  depuis  2011  )   d'études  d'impact sur  la  santé,  et  d'
évaluation du coût économique et de la pertinence de cette technologie en termes d'
économies d'énergie. Or, il  est constaté qu'  AUCUNE ÉTUDE D' IMPACT N'A
ÉTÉ RÉALISÉE A CE JOUR ( comme indiqué dans des articles de presse entre
2010 et 2012 ). 

Précisons  à Monsieur le Maire que,  l' objectif  réel  poursuivi  de ladite directive
( 2009/72/CE ), est  la Fin du Tarif Régulé ( TARAM ), pour la création d'un Marché
Unique  de  l'Électricité  par  la  privatisation  des  fournisseurs  d'énergies:  comme
définis aux points: 3, 4, 5, 6, 7, 0, 14, 22, 27, 28, 34, 35, 39, 42, 43, 47, 49, 50, 51, 55,
57, 58 et 59 de cette Directive 2009/72/CE. 

Ce qui se traduit par: aucune garantie de la continuité du TR ( Tarif Régulé );
                                    aucune garantie sur la protection de l'environnement;
                                    aucune garantie sur la protection de la santé; 
                                    aucune protection de la vie privée ( données personnelles );
                        aucun accès égal – entre  les  citoyens de l' UE à un prix
raisonnable de l' Énergie. 
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Parallèlement  à  ce  point,  rappelant  à  Monsieur  Le  Maire  (  Premier
Magistrat de la commune ), que, l'adoption de la Loi NOME  et de son décret d'
application de 2010 [ décret n° 2010-1022 du 31 août 2010  ]  n' a été pris par la
France, QUE POUR ÉCHAPPER A UNE PROCÉDURE JURIDIQUE engagée
par  la  Commission  européenne,  contre  les  Tarifs  Régulés  et  le  TARAM [  voir,
Audition de la C.R.E, Compte-rendu   Commission des affaires économiques
N° 40, Session ordinaire de 2010-2011, Séance de 10h, Mercredi 2 Février 2011, 
en page 3 ( et,  Lire les parties surlignées en jaunes, des pages 3, 4, 8, 9,
10, 11 et 13  ):
https://www.facebook.com/STOPCOMPTEURSLINKYEAUGAZELECTRICITE/ph
otos/?tab=album&album_id=483763871807011   ].

Les éléments récapitulés ci-dessus,  sont de nature à reconsidérer l'objet même de
cette  Loi  Nome,  à  savoir:  le  déploiement  des  Compteurs  intelligents  qui  n'ont
bénéficié d'aucune étude d'impact, de quelque nature que ce soit.  Ce que confirme l'
ADEME, dans sa Note de Positionnement, du 22/11/2011:

(  cf   ''Les Compteurs  LINKY,  analyse  des  bénéfices  pour  l'environnement»,  du
22/11/2011'':«(…)  en  revanche,  combien  les  bénéfices  espérés pour  les
consommateurs  restent encore théoriques  et  sont bien loin d'être avérés, faute d'
avoir fait l' objet d' expérimentations suffisantes» ). 

( lire  également, document CREDOC, Cahiers de Recherche, «Les Compteurs Intelligents:
vecteurs  de  changement  comportementaux?  Instruments  de  la  maîtrise  d'  Énergie»,
Décembre 2013, N° 304, page 28 ).

             LES IMPACTS DIRECTS ET CERTAINS SUR LES CITOYENS

Impacts directs et  certains  des CEM  (  Champs Electromagnétiques  ou REM,
Rayonnements Electromagnétiques ) sur la Santé  propre et personnelle de chaque
citoyen ( cf  Doc de EDF du 13 avril 1983, en pages 7, 8, 11 , 27 et autres documents
B.VEYRET,  ,  MIRO, archives  du C.E.P.H.E.S de Daniel  DEPRIS,  etc.  ) d  ont les frais
médicaux, ne seront qu'à  sa  seule charge...

Impacts  directs  et  certains  des  compteurs  intelligents,  sur  les  biens
( électroménagers,  TV, ordinateurs,  etc )  personnels de chaque citoyen  puisque
depuis 2003,  AUCUNE Compagnie  d'Assurance, n'assure  ni  ne couvre  les 
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risques  et  dommages découlant  des  CEM (  que  ce soit  de  manière  directe  ou
indirecte  ):  risques  de  casse  de  matériels,  de  surtensions  diverses;  risques  d'
incendies  déjà  constatés  début  2016,  (  incendies  également   constatés  en  2010,
2011, 2015 et 2016 ), avec le Compteur LINKY.  Les frais seront à la seule charge
des  citoyens. 

N.B: Les  compteurs  Linky provoquent des pannes et des incendies :
( cf  Samedi matin 16 janvier 2016 sur la radio RMC, Bernard Lassus le
responsable Linky d'ERDF a reconnu que 8 incendies ont été causés par
des compteurs Linky en France pendant la phase d’expérimentation en
2010-2011):http://santepublique-editions.fr/objects/mail-d-annie-lobe-aux-
deputes-senateurs-19-janvier-2016.pdf 

De  cette  absence  d'assurance  couvrant  les  risques  liés  aux  CEM,  découle  l'
impossibilité pour le citoyen  de  pouvoir  souscrire une police d'assurance , dans
la  forme  requise,  notamment   sur  ce  point  précis.

Impacts directs et certains sur la facture d'énergie et sur le pouvoir de décision,
du citoyen  ( abonné )  puisque  le mécanisme de «lissage» des consommations,
EST MIS EN ŒUVRE UNILATÉRALEMENT PAR LE FOURNISSEUR  d'
énergie  (  l'abonné  perdant  tout  contrôle  sur  ses  propres  choix  dans  sa  sphère
privée  ): les  Compteurs  Intelligents  n'étant  qu'un  dispositif  de  contraintes  ;
contraintes  imposées sans préavis  ni concertation,  par chaque fournisseur d'
énergie. 

Impacts  directs et certains  sur les données personnelles de chaque abonné, qui
risque de  les  voir  volées,  détournées,  utilisées abusivement  en cas   de cyber-
attaques,  au vu des  38 000 failles et  vulnérabilités ( Les Experts du RED Tiger
SECURITY ) déjà constatées depuis 2010: failles dans les Smart Meters et le réseau
SCADA, risques de traçages très précis du mode de vie de chaque abonné, risque
de surveillance totale 24 heures sur 24, sept jours sur sept.  ( cf   CNIL, Fiche
pratique: «Les compteurs intelligents en question», le  05 août 2010  )

Impacts directs et certains sur les relations contractuelles de l'abonné, qui subira
(  sans  aucun  recours  à  priori  ), des  modifications  contractuelles unilatérales,
décidées par le ( s ) fournisseur ( s ) d' énergie. Modification des C.G.V de chaque
fournisseur,  ou encore,   insertion de clauses abusives  dans  les contrats liant l'
abonné au fournisseur d' énergie.
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 N.B: tous  ces problèmes de  clauses abusives etc.,  étant  déjà effectifs,  sans les
Compteurs Intelligents  ( cf  Le rapport du Médiateur National de l'Énergie, de 2015 )
Enedis  changeant  même  ses  propres  CGV  de  Juillet  2015,  pour  s'exonérer  de  toute
responsabilité à  propos des risques  pesant sur le matériel de comptage dont il a la charge
pour  tout  dysfonctionnement  électrique pouvant survenir sur son Réseau. Problèmes qui
vont encore s' accroître avec le LINKY.

Impacts directs et certains, sur la nature même du courant électrique  ( CPL ),
qui sera  injecté  dans des câbles non blindés ( les câbles actuels n'étant pas faits
pour supporter ce type de courant ), faisant peser  sur l'abonné tout risque de
dommages  liés à ce CPL, circulant dans son habitation.  En rappelant à juste titre
que  l'abonné  NE  PEUT  SE  VOIR  OPPOSER  UNE  PRÉTENDUE
RESPONSABILITÉ, AU SUJET DE L' USAGE DE L' ÉLECTRICITÉ, ET DE
LA VÉRIFICATION  PAR LUI, DE TOUT RISQUE D' INTERFÉRENCES DE
SON  MATÉRIEL  AVEC  LE  RÉSEAU  DE  ENEDIS/ErDF  DANS  SON
LOGEMENT, AINSI QUE A L' EXTÉRIEUR DE SON LOGEMENT, ET MÊME DES
APPAREILS  ÉLECTROMÉNAGERS  ET DE  MULTIMÉDIAS  QU'  IL  POURRAIT
ACHETER, ET QU'AUCUN ABONNE N'EST UN EXPERT EN ÉLECTRICITÉ,
N'A AUCUN POUVOIR DE DÉCISION SUR LA FABRICATION MÊME DES
APPAREILS QU' IL ACHÈTE, et qu' il ne peut que subir et,  éventuellement anticiper
a minima.  DES RISQUES  QUI SONT  «EXTÉRIEURS  A  L' ABONNE» ( au sens
de Penitus extranei ).

Impacts directs et certains sur le risque qu'encourt  l'abonné, avec les compteurs
intelligents, de se voir facturer sa consommation d'usage, non plus en Kwh ( Kwh
= Puissance réelle = facturation sur la base de consommation réelle. Le KWH n'
étant qu' une unité de mesure ) mais en KVA  ou «puissance apparente»;  sachant
que  la  «puissance apparente», n'est rien  d'autre que  la continuité  d'une  facturation
en  index  estimée...
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POUR CONCLURE, POUR CONCLURE, 

ARTICLE  1 :  De ce qui précède, NOUS VOUS SIGNIFIONS   l' obligation de
prendre  sans délais  un Arrêté, sur la base de l' Article L. 2212-2 du Code des
Collectivités  territoriales  et  une «Délibération de  REFUS des  trois  compteurs
Intelligents». Vous signifions également  le rappel de votre faculté d'user de votre
pouvoir de police, ainsi que celle de vous fonder sur le Principe Constitutionnel
de Précaution, compte tenu des circonstances particulières de la cause,  et  des
TROUBLES  A L'ORDRE  PUBLIC  déjà  provoqués  par ce  déploiement (  cf
Signification à Enedis – de l' obligation de faire cesser les troubles manifestement illicites»,
commis par certains sous-traitants – Ref: MD:20305, MERELLE – SERMIER, régularisé le
12 Août 2016 ),

ARTICLE  2ARTICLE  2  ::    Par  une «Sommation simple»    Par  une «Sommation simple» demandons à Monsieur Le
Maire, de répondre, par écrit à la question suivante: Monsieur Le Maire: au vu
des nombreux documents que nous vous avons précédemment  communiqués et
vous  communiquons encore,  aujourd’hui  même, par  Signification,  allez-vous
prendre sans attendre  un Arrêté ( sur la base des articles L. 2212-1, et L. 2212-2
du code général des collectivités territoriales )  ainsi qu' une  « délibération  de
REFUS » de ces trois Compteurs Intelligents Communicants ? ALLEZ-VOUS
NOUS COMMUNIQUER LE CAHIER DES CHARGES DE NOTRE VILLE,
COMMUNE ( Département ) POUR  NOTRE PARFAITE INFORMATION ?

ARTICLE 3 :  AUCUN  ABONNE  de  Enedis/ErDF ( GrDF, pour le  gaz; et du  service
pour  la  fourniture  d'eau ), NE  PEUT  SE  VOIR PRIVE ARBITRAIREMENT  DE
SON DROIT D'ACCÈS AU SERVICE PUBLIC DE l' ÉLECTRICITÉ ( d'énergie: eau,
gaz et électricité ) . ENEDIS, NE  PEUT  Y  DÉROGER, sous réserve  de  se  voir
sanctionner  par  le  Tribunal  compétent. Le Maire étant le garant de l'accessibilité de
ses administrés  à ses services  dits  «publics». Tout citoyen, pourra prendre les mesures
nécessaires  qui s'imposeront ( dans le respect de la Loi )  en cas d'absence de réponse
favorable de notre Maire, puisque sa saisine officielle par voie d' Huissier sera de fait,
incontestable .

DéclaronsDéclarons élire domicile, auprès de la Selarl GRIFFON-WARET Huissiers de
Justices Associés,  demeurant au 26 Rue du Docteur ROUX – BP 83, 92704 COLOMBES
CEDEX et mandatonsmandatons à cet effet cette Officine, aux  fins  de  Signification du présent acte. 

«Sommation simple» vous étant faite sur la base des articles 1217, 1221 et 1222 du Code civil (
Modifié par l'  Ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 – art. 2, et suivants 1218, 1219 et
1220 )

Signatures avec noms et prénoms, adresses:Signatures avec noms et prénoms, adresses:
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 *BORDEREAU DE PIÈCES* 
 ****COMMUNIQUÉES ****

JURISPRUDENCE  +  COURRIER  ENEDIS,  SUR  LA
PROPRIÉTÉ DES COMPTEURS
[voir C.A Nancy, N° 13NC01303, 12 Mai 2014 ];

ErDF/Enedis  –  lui-même,  confirmant  cette  Propriété des  compteurs
électriques  par  les  Communes  (  Collectivités  territoriales  )  [  Réf:
19353111406453, Objet: Compteur LINKY, daté du 21 juin 2016  ].

ENEDIS/ErDF – PRESSION, DÉSINFORMATION
voir  message  -  En  date  de:  Ven  24.6.16,  Service  Client  ERDF
<nepasrepondre@enedis.fr>  a  écrit:  De:  Service  Client  ERDF
<nepasrepondre@enedis.fr,  Objet:  Suite  à  votre  courrier  et  à  notre  échange
téléphonique  À:tungaclair@yahoo.fr,  Date:  Vendredi  24  juin  2016,  13h47  -
Dossier n° 16-7119b34c  ); voir aussi, les articles de Presse Locale et nationale;
ainsi  que,  les réponses de ErDF/Enedis,  et  ses documents  – publicitaires,  et
internes: http://refus.linky.gazpar.free.fr/fronde-anti-linky.htm 

Le  8  Juillet  2016,  Le  rapport ''tant  attendu'' de  l’Agence  sanitaire
(Anses)  vient de tomber, et confirme que l’urgence est d’informer les
citoyens pour qu’ils réduisent leur exposition (et celle de leurs enfants)
aux  ondes  électromagnétiques.  Les  experts  mettent  en  cause  les
téléphones portables, les tablettes tactiles ou les jouets connectés :
https://www.anses.fr/fr/system/files/AP2012SA0091Ra.pdf 

L'article ici : https://www.cinemasutopia.org/Ublog/bordeaux/index.php?
post%2F2016%2F08%2F05%2FStop-Linky-Bordeaux-M%C3%A9tropole
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et:http://maplanete.blogs.sudouest.fr/archive/2016/07/09/ondeselectromagnetiq
ues-1050635.html 

RISQUES  AVÉRÉS  DES CEM ( Champs électromagnétiques,
RF )
Doc EDF, [ Département Comptage - Exploitation – Gestion: ''Essai prospectif
sur les applications de l' électricité au domaine de l' étude de la médecine et sur
l' étude d' environnement'', de Ph LEFEVRE, datant du 13 avril 1983: 
https://www.facebook.com/media/set/?set=oa.1023878354320644&type=1  ],

B. VEYRET [ «Étude Expérimentale sur les Actions Biologiques des Radio-
fréquences» ( 7 pages ).
Rapport B. Veyret, accessible 
sur: http://depris.cephes.free.fr/archives/veyret1991/veyret1991.htm  ],

Professeur MIRO.  
le document du Professeur MIRO sur:
[ http://depris.cephes.free.fr/archives/miro1991/index.htm ]

Circulaire du Ministère d'État, Chargé de la Défense Nationale au niveau
des protections et préconisations à respecter, pour les personnels chargés de l'
entretien de ces matériels  (  C’est l’un des plus anciens documents officiels
français  prouvant que la dangerosité des rayonnements non ionisants est
parfaitement établie et connue des pouvoirs publics depuis le début des
années  70.) [  Réf:  BOC/BC  –  PP,  N°  38,  année  1972,  p.  937  ]:
http://depris.cephes.free.fr/archives/23dndcp/index.htm 

http://depris.cephes.free.fr/archives/23dndcp/23_dn_dcp_pra_hs_8_aout_1972.
zip 
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DONNEES  TECHNIQUES:  COMPTEUR  LINKY
ERDF –  Direction  Comptage  –  Spécifications  Fonctionnelles  du  Profil
LINKY,  40 pages];  et  [  voir  également  –  ERDF,  Direction  Comptage  –
Spécifications du Profil CPL LINKY, 40 pages ]:
https://www.facebook.com/photo.php?
fbid=1288271961187458&set=pcb.1051752718199874&type=3&theater 

Document  –  «Smart  Electric  Lyon  -  ERL Downstream  Equipment
Interface  Specification»,  March  2016,  par  Ignès, 65  pages:
http://www.smart-electric-lyon.fr/wp-content/uploads/2016/03/ERL-
Linky-2016.pdf 

DOCUMENT  SUR  LE  GAZPAR( 2 liens ):
https://www.facebook.com/photo.php?
fbid=1312178605463460&set=pcb.1074153675959778&type=3&theater 

https://www.facebook.com/photo.php?
fbid=1312201338794520&set=pcb.1074158532625959&type=3&theater 

JURISPRUDENCE  SUR  LES  CEM, ET  LE  PRINCIPE
DE PRECAUTION: LE  MAIRE  EST  FONDE  A  AGIR
[ Tribunal Administratif de Marseille, décision  N° 023527, Société Orange
France  c/ Commune de Port-De-Bouc, Rendue par la 8ème Ch. , Audience
du 17 Février 2004 ]; 

RISQUES  TECHNOLOGIQUES 
Les «défauts internes de conception de ces compteurs intelligents»,
dans  le  document  [  Shamber  Final  –  Landys  +  Gir  –  2013,  «Temperature
Monitoring Hot Socket – Industry / EEI Presentation October 2013 ( Le PDF:
http://www.eei.org/meetings/meeting_documents/schamber--
final.pdf  )];
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38 000 Failles  et  Vulnérabilités  - avec  l'utilisation  des compteurs
Smart Meters et du Réseau SCADA: [ RED TIGER SECURITY, ''Electricity
For Free? The Dirty Underbelly of SCADA and Smart Meters,  by Jonathan
Pollet, CISSP, CAP, PCIP, July 2011]:
http://fr.slideshare.net/the_netlocksmith/blackhat-2010-electricity-for-free-the-
dirty-underbelly-of-scada-and-smart-meters 
 aussi [ TrapX  Investigatives Report- ''ANATOMY OF ATTAK – MEDJAK.2
Hospitals Under Siege'' , by  TrapX Research Labs. 2016 ]: 
http://media.scmagazine.com/documents/242/trapx_medjack2_60312.pdf 

[  Livre  Blanc, «Sécurité  des  système  sans-fils», V.  2.0,  Dernière  révision,
Janvier 2004, par   Cyber Networks ]

Presse-papier
Magazine  HS  (  Hors  Série  )  MISC  (  Multi-System  &  Internet  Security
Cookbook,  -  [  Dossier:  Quelle  sécurité  pour  l'Internet  des  objets? -  1-
Internet  des  objets,  quel  impact  pour  votre  défense  périphérique?;  2  –
Comprendre  le  protocole  802.15.4  et  sa  sécurité;  3  –  Tout,  tout,  tout,  vous
saurez tout sur le protocole ZigBee; 4 – Analyse radiofréquence d'une clé de
voiture pour déverrouiller un véhicule; CODE SSL/TLS/ETAT DE L' ART: L'
impact réel de la cryptographie obsolète sur la sécurité, N° 86 Juillet/Août 2016 ]; 

Magazine DESTINATION SCIENCE – Les Thématiques,  Numéro # 03 –
''Les dangers du TOUT-CONNECTE – Les nouvelles pratiques numériques
sont-elles risquées?'', Diverti Éditions; 

RISQUES   DE  SURVEILLANCE,  DE  TRACAGES  TRES
PRECIS, DE  NOS  MODES  DE  VIE  INTIMES
[  CNIL,  Fiche  pratique:  «Les  compteurs  intelligents  en  question», le   05  août
2010  ]

[  Le  «Livre  Bleu»  GRANDS  PROGRAMMES  STRUCTURANTS  –
Propositions des industries électroniques et numériques, Juillet 2004, par le
GIXEL: voir les pages, dont page 35, in « Acceptation par la population »; page
36 – in «SECURITE: Propositions (…). Ce programme à caractère dual, civil et
militaire, (…) financé conjointement par le Ministère de l' Intérieur, le Ministère de
la Défense, le Ministère de la Santé et la Commission Européenne. Page 37, milieu: 
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(…).  A côté de ce programme sécuritaire,  les pouvoirs publics et  les industriels  s'
entendront sur  une  action à  mener  en  faveur  de  l'utilisation  des  moyens
biométriques dans la vie courante, (…), utilisation de la biométrie dès le plus jeune
âge. Les industriels  (…), proposeront des applications de confort ou ludiques (…)
pour faciliter leur acceptation par la population ]:
http://bigbrotherawards.eu.org/IMG/pdf/Livre_bleu.pdf 
et 
https://www.facebook.com/photo.php?
fbid=1259562480725073&set=oa.1024738554234624&type=3&theater 

Une version du ***LIVRE BLEU, expurgée, publicitaire, présentée par Pierre
GATTAZ ( Patron actuel du MEDEF, et anciennement  porte-parole des industries
électroniques  et  numériques,  Président  du  directoire  RADIALL  ):
http://www.gfie.fr/fr/images_db/livrebleu.pdf 

En matière de surveillance:  le Projet Ultime de  «traçage» des citoyens, 24h/24
se fera ( peut-être ou peut-être pas ), par l'injection dans le bras de Puce RFID «sous-
cutanée».  ( cf  «RFID & Privacy: Risques liés à la RFID pour  la protection des
données à caractère personnel et encadrement juridique».  Projet co-financé par l'
Union  Européenne:  Arnaud  Bellaire  Chef  de  projet,  Centre  de  Recherche  public
HENRI TUDOR, in Le Bordereau de pièces )

[  Le Rapport N° II-B.9 – 2004 – Janvier 2005, par le GTI - «Les technologies de
radio-identification ( RFID ): ENJEUX  INDUSTRIELS  ET  SOCIETAUX» ];  et –
encore [ Traçabilité contre vie privée:  «les RFIDs ou l'immixtion des  technologies
dans  la  sphère  personnelle»,  Octobre  2004,  de  Xavier  Lelarteleur  ].  De  plus,  [
Rapport N° IV-1.9-2008 – Mars 2009, par le CGITE, «Internet et le respect de la
vie privée», Rapport présenté par Jean-Claude GORICHON, et autres ]; 

[ lire par exemple, les pages 36 et 37, ouvrage – «BIG BROTHER est parmi nous –
Terrorisme,  guerres,  micro-puces,  Surveillance  électronique  et  informatique»,
Tome 1, de Daniel DEPRIS, éd. TATAMIS ]

[   lire  également,  Livre  Blanc  -  "LES COMPTEURS INTELLIGENTS:  UN PUISSANT
MOTEUR DE LA TRANSFORMATION DU MARCHE DE L' ENERGIE EN EUROPE"  par

Atos Consulting, Juillet 2008 ]: 12 pages totales: 
http://fr.slideshare.net/PYSenghor/livre-blanc-compteur-intelligent 
et  aussi  sur: 
https://www.facebook.com/media/set/?
set=a.495015130681885.1073741914.220924488090952&type  = 3 
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PROBLÉMATIQUE  DE  LA  POSE  DES  LINKY,  ET  LES
FORMATIONS  DES  POSEURS: 
document de ErDF – [ Les prestations de pose des nouveaux compteurs
communicants LINKY, Version du 15/12/2015, page 1 à 59: , et Annexes ];

PREUVES  DE  LOBBYING  EXERCES  SUR  LES  ELUS,
POUR  FAIRE  ADOPTER  CES  TECHNOLOGIES
Document [  Memorandum  -  FIEE  -  Direction  des  Affaires  Techniques  et
Normalisation, Réunion - Réf:AP/MJL - 4649/94 - Objet: Effets des rayonnements
électromagnétiques  sur  le  corps  humain  -  Réunion  du  21  Octobre  1994  [
http://www.santepublique-editions.fr/objects/01-memorandum-fede-indus-elec.pdf ];
Puis un second doc - allant dans le même sens - doc Européen - [ JRC - GUIDE-
PAED - "Comment développer un plan d'  action en faveur de l'  énergie durable",
Covenant  Of  Mayors,  EUR  24360  FR  –  2010  ]  (  C.f.:  sur   lien  pdf  -  ici: 
http://www.eumayors.eu/IMG/pdf/seap_guidelines_fr-2.pdf  ),  voir  les
pages 29, 30, 31, 32, 35, 70  et  le cadre...; 

DIRECTIVE  UE
la Directive 2009/72/CE, du 13 juillet 2009,

DECRET  D' APPLICATION, DE  LA  LOI  NOME
l'adoption  de  la  Loi  NOME et  de  son  décret  d'application  de  2010  [
décret n° 2010-1022 du 31 août 2010  ],

CRE, AUDITION  2011
Audition  de  la  C.R.E,  Compte-rendu  Commission  des  affaires
économiques  N° 40,  de la séance ordinaire de 2010-2011, Séance de 10h,
Mercredi 2 Février 2011, en page 3 ].
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AUCUNE  ETUDE  D' IMPACT  REALISEE
l'ADEME, dans sa Note de positionnement « Les Compteurs LINKY, analyse des
bénéfices  pour  l'environnement», du  22/11/2011: ...en  revanche,  combien  les
bénéfices espérés pour les consommateurs ( restent encore théoriques ) sont bien loin
d'être avérés, faute d' avoir fait l'objet d'expérimentations suffisantes. ( sic ) 

document CREDOC, Cahiers de Recherche, «Les Compteurs Intelligents: vecteurs
de changements comportementaux? Instruments de la maîtrise d'Énergie», Décembre
2013, N° 304, page 28 

OPPOSITION  CITOYENNE  AUX  COMPTEURS
INTELLIGENTS
Refus signifiés à ErDF, par Eric MERELLE, en 2013, Ref: N° V33156, par
Selarl  GRIFFON,  en  date  du 20  Février  2013,  et   Dossier  MD:  17919,
signifié  à  PROX-HYDRO, le  18 avril  2016  (  compteur  intelligent  pour  l'
eau ),  par Selarl GRIFFON-WARET – et,  réseau étendu – SCP Synergie
Huissiers 13  ( Compétence Bouches-du-Rhône )  21, Rue Bonnefoy – 13006
MARSEILLE, par Maître Yannick SIMEONE; 

Refus  signifiés  à  ErDF/Enedis,  par  Claire  SERMIER, en  date  du  10
décembre 2015, Réf: N° MD: 16032 , par Selarl GRIFFON,  et le second -
en date du 28/06/2016, dossier MD: 19221, signifié à Enedis

Refus signifiés  (  Sommation de ne pas faire  ) à   ErDF/Enedis,  par Mme
Anne-Marie, Elisabeth GAIRARD, en date du 17 Juin  2016, Réf: N° MD :
19015 , par Selarl GRIFFON-WARET;

Refus signifiés  à  ErDF,  par  WANDERM Erwan, le  7  Juin 2016,  Réf:  N°
V26388 – SGGEN par Maître Laurent PLANTAZ,  Huissier de Justice, 10
Rue Boigne – BP 226, 73002 CHAMBERY  Cedex 02;

Refus signifiés  ( Sommation de ne pas faire )  à S.A. Enedis Anciennement
ErDF,  par  Monsieur  LOPEZ,  en  date  du  21  Juin  2016,  Réf:   N°  MD:
19114, Acte: 33249 ,  par Selarl Clotilde GRIFFON- Benjamin WARET; 
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OPPOSITIONS  DES  MAIRES:  STOP  COMPTEURS (
Intelligents ) LINKY-GAZPAR-AQUARIUS
Les Communes s'opposent aux compteurs intelligents  298  Délibérations
de REFUS, en Octobre  2016: http://refus.linky.gazpar.free.fr/ 

SAISINE DU MAIRE DE HYÈRES
Réponse du Député-Maire – à  Monsieur  Eric MERELLE, le  21 Mars
2016, Réf: JPG/GA/2016/223

Réponse  du  Député-Maire  –  à  Madame  Anne-Marie  METAYER
COURNAC,  le  15  AVR.  2016,  Réf:  JPG/MG/BB/DB/SP/NM/160032,
Objet: Compteurs LINKY 

Archives du CEPHES: nomenclature des documents relatifs
aux nuisances électromagnétiques et  aux réseaux électriques
pour  les  années  antérieures  à  2000     :
http://depris.cephes.free.fr/presscom/2009/002/index.html   
Détaillée ci après : 

Avant 1900     : 

1. L'électricité comme force motrice  Th. Du Moncel et Frank Géraldy  1884. 

2. Production de l'électricité  J. Baille  1890. 

De 1900 à 1949 : 

3. Précis d'électricité industrielle  Maurice Soubrier  1922. 

4. Electricité  Agenda Dunod 1925. 

5. Les rayons qui guérissent et qui tuent Dr Laumonier  Lecture pour tous (Hachette)  
1925. 

6. L'Electricité  Lucien Poincaré  1927.

7. Physique  Henri Dubuisson  1930. 

8. Au point de vue de l'électrification de son territoire, la Belgique se classe au 
premier rang dans le monde Science et Vie  n°166  Avril 1931. 

9. Idées nouvelles sur l'électron, les piles, les dynamos, l'alternatif, l'induction, la 
radio, la télévision, les ultrasons  Marcel Boll  1934. 

10. Cours de radioélectricité  Arthur Rolan  1934. 

11. Nouvelle encyclopédie de l'électricité  Editions Quillet 1936. 

http://depris.cephes.free.fr/presscom/2009/002/index.html
http://refus.linky.gazpar.free.fr/


12. Baguette et pendule  Fiction et réalité  Henri Gachot, professeur de sciences à l'Ecole
Nationale technique de Strasbourg  1937. 

13. Article du Dr André Denier relatif aux effets biologiques des champs 
électromagnétiques induits 1939. 

14. Cours de mathématiques appliquées à l'électricité  A. Trouillet  1939. 

15. Technologie électrique  René Laurent  1941. 

16. L'Equipement électrique de la France  J. Martincourt  Première édition - 1942. 

17. Le spectre infrarouge et ses applications  Jean Lecomte  1943. 

18. Cancer  Volume II : radiations, virus, environnement  Dr J. Maisin (Directeur de 
l'Institut du cancer)  1948 

De 1950 à 1969 : 

19. L'infrarouge  Jean Granier et Paul Caillon  1951 

20. Raccordement des câbles isolés : notice à l'usage des monteurs  1951. 

21. Matière, électricité, énergie  Geneviève Darmois - 1957 

22. L'électron et son utilisation industrielle  Jean Granier  1958 

23. Idem  3e édition  1959. 

24. Catalogue général  Sté des Câbles de Lyon  1960 

25. Physique et technique des tubes électroniques  R. Champeix  1960. 

26. Le téléphone sans fil devient un équipement de bureau- Science et Vie  n°527  
Août 1961. 

27. Mesures électriques  J. Baurand  1962. 

28. Histoire de l'électricité  Edward T. Candy  1963 

29. Froid gratuit pour pays chauds Pierre de Latil  Science et Vie  n°548  Mai 1963. 

30. La chimie physique  Guy Emschwiller - 1965 

31. Les émetteurs de radiodiffusion et de télévision  Maxime Barroux - 1967 

32. Etude du refroidissement des câbles d'énergie par circulation forcée  C-A. 
Flamand et Guy Terramorsi  Revue Générale d'Electricité  Avril 1968. 

33. Sons graves intenses et infrasons : effets physiologiques, prévention  Vladimir 
Gavreau  La Nature  Septembre 1968. 

34. Mesures électriques  P. Jacobs, V.Jadin  1968. 

35. Encyclopédie de l'électricité  Ed. Larousse  1969. 

De 1970 à 1979 : 

36. L'Electricité en France  Henri Rousseau  1970. 

37.    Instruction  n°23  DN/DPC/PRA/RS  relative  à  la  protection  contre  les
rayonnements électromagnétiques     République française     Ministère de la défense
nationale     Direction des personnels civils     3 août 1972. Cette circulaire avait été
édictée  conformément  à  l'instruction  n°1531/2/DSSA/AST  (30  avril  1968)  et  à  la
circulaire n°2535/DMA/SCTI/BTEMA/TRANS (5 novembre 1969) du service de santé
des armées. Ces instructions et circulaires de l'armée française s'alignaient sur les
instructions de radioprotection adoptées par l'OTAN eu début des années 60. Elles
déterminaient les normes de sécurité et les mesures de protection à adopter en cas



d'exposition aux radiofréquences et hyperfréquences. 

38. Electricité : bâtiments et travaux publics  1971. 

39. Fils et câbles isolés  Catalogue général Tréfimétaux 1972. 

40. Techniques de transport d'énergie par câbles souterrains THT  EDF/service du 
transport/CRTT  1974 

41. Construction du matériel électrique  H. Boyer, M. Norbert, R. Philippe  1974. 

42. Energétique  Pierre Ailleret (EDF)  1974. 

43. Une politique industrielle pour l'Europe  R. Toulemon et J. Flory  1974. 

44. Radioactivité et énergie nucléaire  Gaston Dupuy - 1975 

45. Le Lauragais et la ligne à haute tension  La Dépêche du Midi  30 octobre 1976. Cet 
article fait déjà mention des dangers en matière de santé publique. 

46. EDF-PTT : moins de ferraille dans le paysage  Le Monde  1976. 

47. Techniques de l'émission-réception ondes courtes  Ch. Guilbert  1976. 

48. Les infrasons et les transports  Note documentaire de l'Institut de recherche des 
Transports  Georges Bonnardel  Juin 1977. 

49. Effets biologiques des champs électromagnétiques non ionisants  Jacques 
Trémolières - Electronique Applications  n°7  1977 

50. La tour Eiffel  J. Harris  1977. 

51. L'effet de couronne en tension alternative  C.Gary et M. Moreau (EDF)  1978. 

52. L'Etat EDF  Frédérique de Gravelaine et Sylvie O'Dy  1978. 

53. Tout solaire  Les amis de la terre, commission énergie  Ed. Pauvert  1978. 

54. Electrodynamique et propagation des ondes radio-électriques  V. Nikolski  1978. 

55. L'écologie, enjeu politique  Supplément aux dossiers et documents du Monde  Mars 
1978. 

56. Lignes à très haute tension : Inconvénients et dangers  par l'abbé Joseph 
Behagel, professeur de sciences  2e trimestre 1978. 

57. Protégeons l'eau  Paul-Emile Victor  1978. 

58. Les effets biologiques des infrasons  Jacques Trémolières  Electronique 
Applications  n°10  1979. 

59. Champs et ondes électromagnétiques  P. Lorrain et D.R. Corson  1979. 

De 1980 à 1989 : 

60. Energie électrique et environnement  Ouvrage collectif publié sous la direction de 
Roger Ginocchio (Direction générale d'EDF) - 667 pages  1980. 

61. Introduction aux techniques de conditionnement des laboratoires  U. Zelbstein  
1980. 

62. Electricité de France  Entreprise nationale industrielle et commerciale  Notes et 
études documentaires  n° 4575-4576  10 juin 1980 

63. Rapport de recherche LPC 95  Ministère de l'Environnement et du cadre de vie/ 
Ministère des Transports  Laboratoire central des Ponts et Chaussées  G. Baillot  Juin 
1980. 



64. Les cellules solaires  F. Juster - 1980 

65. Ces ondes qui nous feront mourir un jour - Première version du rapport de 
l'A.U.R.O.R.E.  Daniel Depris 1981. Ce rapport fut réédité et complété jusqu'à la fin des 
années 80. 

66. Le catalogue des outils solaires  Ed. Alternatives et Parallèles - 1980 

67. Fréquences radioélectriques et hyperfréquences  Critères d'Hygiène de 
l'Environnement  n° 16  OMS Genève  1981. 

68. Le gang technocratique étouffe l'énergie solaire  C-E. Belin L'Ere Nouvelle  n°2  
Janvier 1981. 

69. Les micro-ondes industrielles  Electronique industrielle  n°22  15 octobre 1981. 

70. Technologie dangereuse  Daniel Depris  Télé Moustique  19 novembre 1981. 

71. Cours d'électrotechnique  3e partie : centrales, réseaux, applications diverses  
Edgar Gillon  1981. 

72. Risques liés aux rayonnements électromagnétiques non ionisants  INRS  2e 
trimestre 1982. 

73. Pollution  Les ondes : une marée invisible mais dangereuse !  R. Brunot - Journal 
de Charleroi - 15 avril 1982. 

74. Pourquoi avons-nous fait arrêter les travaux des couloirs de lignes ?  Flamanville
contre informations  CRILAN  10 mai 1982. 

75. Effets des champs électromagnétiques en relation avec la production et la 
distribution de l'électricité : état des connaissances  Rapport du groupe d'études 
médicales de l'Union Internationale des producteurs et distributeurs d'énergie électrique  
Congrès de Bruxelles  6/11 juin 1982. 

76. Leucémie, électricité et magnétisme : une nouvelle preuve de la difficulté de 
l'épidémiologie des cancers  Dr Alain Marie  Journal du Médecin  30/31 juillet 1982. 

77. Attention danger  Daniel Depris  Télé Moustique  22 octobre 1982. 

78. Prévention des risques dus aux machines utilisant le chauffage par pertes 
diélectriques ou induction dans le domaine des radiofréquences (3kHz-300 MHz)  
Recommandations du Comité technique national des industries de la métallurgie  2 
décembre 1982. 

79. Electricité  S. Coeurdacier  1982. 

80. Vêtement de protection contre les champs électromagnétiques dans les 
installations émettrices  Walter Bolinger  Bulletin technique PTT  Berne 1982. 

81. Energie et urbanisme  Claude Chaline et Jocelyne Dubois-Maury  1983. 

82. Technologie d'électricité  M. Pustelnik, B. Deriquehem  1983. 

83. Méfaits des ondes électromagnétiques  Daniel Depris  Télé Moustique  1983. 

84. Nuisances électromagnétiques et santé  Jacques Trémolières  Electronique 
Applications  n°28 et 29  1983. 

85. Essai prospectif sur les applications de l'électricité au domaine de la médecine 
et sur les études d'environnement électromagnétique  Philippe Lefèvre (EDF/DER 
service études des réseaux)  13 avril 1983. 

86. Projet de règlement national d'hygiène publique et de sécurité professionnelle 
relatif à l'exposition aux rayonnements électromagnétiques non ionisants  Daniel 



Depris  A.U.R.O.R.E.  15 octobre 1983. 

87. 10 ans de programme nucléaire : EDF devient un fardeau pour la France  Science
et Vie  n°794  Novembre 1993. 

88. CFDT  Le dossier de l'énergie  1984. 

89. Les câbles haute et très haute tensions à isolation synthétique  Treficable Pirelli  
1984. 

90. Rayonnement électromagnétique et santé  Jacques Trémolières  Revue Générale 
de Sécurité  n°30  Janvier 1984. 

91. La vérité sur le démantèlement des centrales nucléaires  L'Ecologiste  Janvier 
1984. 

92. Extremely Low Frequency (ELF) Fields  Environmental Health Criteria n° 35  OMS 
Genève  1984 

93. Submarine cables for the transmission of power  Cable Review (Pirelli Cavi)  Mai 
1984. 

94. Radar - A Radiation Hazard ? Rotor and Wing International  June 5 1984. 

95. Interférences indésirables dans la bande VHF-aviation  Rapport de la réunion du 
10 mai 1984  Intercom (bulletin de l'assoc. belge des pilotes et navigants techniciens de 
ligne)  n°188  Juillet 1984. 

96. Les micro-ondes sont-elles un danger pour le vivant ?  Michel Rouzé  Science et 
Vie  n° 804  Septembre 1984. 

97. The 400 kV, 1000 MVA submarine cable connection between Sicily and mainland 
Italy  L. Rebuffat (Enel), G. Bazzi et G. Davini (Pirelli Cavi)  5th CEPSI  Manila  19/23 
novembre 1984. 

98. Les rayons cosmiques  J-N. Capdevielle  Décembre 1984 

99. L'énergie France  Ensemble de dossiers et de fiches à l'usage des agents 
commerciaux  EDF 1984. 

100. Maison d'Ampère  Musée de l'électricité  Guide de la visite  1984 

101. Les infrasons  Les Progrès de la technique  Ed. Christophe Colomb  1984. 

102. The emission of low intensity electromagnetic radiation from allergy patients 
and other biological systems  Monro, Choy, Jafary Asi and Smith  1984. 

103. Electrotechnique : réseaux triphasés, machines à courant alternatif  M. Bornand
 1984. 

104. Le rayonnement électromagnétique, une nouvelle forme de pollution  Jacques 
Trémolières  Revue de bioélectronique  1984. 

105. La haute tension et l'homme : les champs électriques  Dr J. Cabanes (EDF-GDF  
Service des Etudes médicales)  Aménagement et Nature  n°79  1984. 

106. La protection contre les rayonnements non ionisants  Première édition 291 
pages  OMS Copenhague  Série européenne n°10  1985. 

107. Histoire's de l'EDF  JF. Picard, A. Beltran, M. Bungener  1985. 

108. La maîtrise des liaisons haute à extra haute tension à isolation sèche  Du 63 au 
400 kV  Silec  1985. 

109. Electromagnétisme : régimes stationnaires et quasi-stationnaires  H. Lumbroso



 1985. 

110. La collina inquinata dalle antenne  Emanuele Monta - Cronaca di Torino  18 avril 
1985. 

111. Supertension cables for transmission of large power  A. Morello, K. Hosokawa, 
A.H. Cookson and D.A. Silver  Cigré  juin 1985. 

112. Power transmission of a self-contained oil-filed 1100 kV cable system  F. Farneti 
(Enel), F. Donazzi et G. Luoni (Pirelli Cavi), W. Mosca (Cesi)  Cigré  1985. 

113. Loi-cadre relative aux effets nocifs des radiations non ionisantes sur l'homme 
et son environnement  Parlement belge  12 juillet 1985 (paru au « Moniteur belge » du 
26 novembre 1985). 

114. Deux fois 400.000 volts au-dessus de la tête : les habitants du lotissement 
Coorman s'opposent au nouveau tracé de la ligne Belleville-Saint Eloi  Guy 
Pommeau  Centre Presse  Septembre 1985. 

115. I disturbi da « campi elettromagnetici » esaminati da studiosi di fama mondiale
 Sandro Ronchetti  La Sentinella del Canavese  25 novembre 1985. 

116. Essais d'arrosage par jet-canon sous une ligne 400.000 volts  Note technique (5 
pages) - EDF/DER/CERT  1985 

117. Mes dossiers dont les vôtres  Michel Polac  1986. 

118. La pollution électrique La Vie Claire  n°42  Janvier 1986. 

119. Informations sur les ouvrages électriques à Très Haute Tension  EDF/CERT  
2/1986. 

120. Les écrans de visualisation présentent des risques pour la santé. La Nouvelle 
Gazette 10 juin 1986. 

121. A propos des ondes radio-électriques La Nouvelle Gazette  18 juin 1986. 

122. Alerte aux micro-ondes La Suisse 11 juillet 1986. 

123. Mort des forêts: micro-ondes responsables? La Liberté de Fribourg 28 juillet 
1986. 

124. Intégration des lignes électriques à haute et très haute tension dans le paysage
forestier. Note technique n°52 (143 pages) du CEMAGREF (division «chasse», cellule 
«paysage» - Septembre 1986. 

AUTRES  PIÈCES  DÉJÀ  COMMUNIQUÉES  –  VOIR:
PIÈCES   ANNEXÉES DANS  LES  BORDEREAUX   DES
SIGNIFICATIONS –  ( C.f.:  ErDF ), A  PROX-HYDRO, A  LA CNIL, A
LA CRE, A l' ADEME, A  l' ARCEP, A l' AFSSET, AU MINISTÈRE  DE
L' ÉCOLOGIE, AU MINISTÈRE DE LA SANTÉ, AU PRÉSIDENT DE
LA RÉPUBLIQUE  en  2011  (actuel), ET  AUX  MAIRES,  AUSSI  EN
RECOMMANDES ( AR );ADRESSES ÉGALEMENT A  ERDF, ENTRE
2010 ET 2016, par  TOUS  CITOYENS  CONCERNÉS...



Signification  à  Enedis   de  «l'obligation  de  faire  cesser  les  troubles
manifestement  illicites»,   causés  par certains  des  poseurs  de  ses  16
sociétées  sous-traitantes  pour  le  déploiement  du  LINKY  (  cf  Ref:
MD:20305, MERELLE – SERMIER, régularisé le 12 Août 2016 ),

Signification à Enedis de l'obligation de communication du Cahier des
charges Département 83, pour la ville de Hyères ( cf Ref: MD: 22170 –
MERELLE / Enedis anciennement ERDF ) Acte régularisé le 19 Octobre
2016,

Signification  à  Enedis  du  REFUS du  Compteur LINKY en  lieu  et
place de son compteur actuel, Sommation de ne pas installer le LINKY
(  cf  ref  MD:  21482  –  FRONDUTI  Micheline  /  Enedis  anciennement
ERDF- SOMMATION DE NE PAS FAIRE, Acte 37415 ), régularisé le 4
Octobre 2016, 

Signification à Enedis  du REFUS du Compteur LINKY  en lieu et
place  de  son  compteur  actuel  ,  Sommation  de  ne  pas  installer  le
LINKY  ( cf  ref MD: 19221, SERMIER Claire et autres, Acte 37548 ),
régularisée le 19 Octobre 2016, 

Signification  à  Enedis  du  REFUS du  Compteur LINKY en  lieu  et
place de son compteur actuel, Sommation de ne pas installer le LINKY
(  cf   ref  MD:  20112,  Madame  Amandine  CITTONE,  Acte  35088  ),
régularisée le 4 Août 2016, 

Signification à Enedis de l'installation du REFUS au point de livraison
suivant  (  …  )  du  Compteur  LINKY:  SOMMATION  DE  NE  PAS
FAIRE ( cf ref Dossier N° 900/089328: Monsieur et Mme MAKSOUD EI
Sayed, Acte 732836 ), Acte régularisé le 19 Octobre 2016, par la selarl
Philippe VITTU Jean-Eude BICHON et J.M. POMMIER – 8, rue d'
Aboukir 92100 COURBEVOIE, 

RISQUES  EXCLUS  PAR  LES  COMPAGNIES
D'ASSURANCES
AXA assurances: Avenant Modifiant les Conditions de votre Contrat
d'assurance de la responsabilité civile – 1/09/2006, point 2, 



GROUPAMA – Villassur – Responsabilité Générale des Communes –
Plan  d'assurances  des  collectivitées  (  v.  page  2,  LES  EXCLUSIONS
GENERALES, aux points a, d, e, i, j, k, p, q et r ): Le Maire sera très
lourdement impacté, puisque de ces pièces il ressort que, les assureurs
resteront à l'  écart du litige.  La Commune,  l'AODE, le  Bailleur,  la
Copropriété sera légalement tenue en responsabilité. 

Dispositions générales – MULTIRISQUES HABITATION ASSU2000
– Doc.ASSU/DG/HOME/0111 – Les Exclusions communes à toutes les
garanties  (  v.  page  29,  page  11  in La  garantie  catastrophes
technologiques – En plus des exclusions générales, ne sont pas garantie,
page 14 in La garantie dommage électriques – En plus des exclusions
générales, ne sont pas garantie ), 

SMAC  –  PMA  –  VOTRE  GARANTIE  DE  PROTECTION
JURIDIQUE – Notice d'information – PMA 100 – 04/05 ( v. Article 5:
Litiges ou différents non garantis ),

RETRAIT DE COMPTEUR COMMUNICANT
Ordonnance de Référé rendu par le Tribunal d'Instance de Grenoble
le 17/11/2016, Affaire: un locataire c/ l' OPAC 38,

TEMOIGNAGES  SUR  LES  EFFETS  LIES  AU  COMPTEUR
COMMUNICANT
RECUEIL  NON  EXHAUSTIF ACTUALISE  AU  10  DECEMBRE
2016 ( 27 à ce jour ).
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